
 

 
Le conseil municipal s'est réuni lundi 29 novembre 2021 à 19h00, sur convocation régulière et sous la présidence de Madame 
Eve SANS, Maire. 
 

 

Madame le Maire ouvre la séance et procède à l'appel des membres. 

Secrétaire de séance : M Thierry REBOUILLEAU 
Le compte rendu de la séance du lundi 25 octobre 2021 est adopté.  
 

------------ 
Conformément au Code Général des Collectivités, Madame SANS présente la liste des décisions qu’elle a prises en vertu des 
délégations de compétences qui lui ont été consenties par délibération du conseil municipal du 02 novembre 2020. 
 

N° décision Date de signature 
Objet 

(préciser si besoin la durée du contrat et le montant de la prestation) 

40 22/10/2021 
Convention d’occupation précaire logement n°32 5-7 Avenue de la 
Paix 
Durée : 45 jours  

41 22/10/2021 
Commodat parcelle AA22 Lieu-dit Le Grand Fromenteau 
Durée : 1 an 

43 02/11/2021 
Contrat d’abonnement SVP 
Durée : 3 ans à partir du 01 octobre 2021 
Coût mensuel: 637 € TTC 

44 17/11/2021 
Marché relatif à la fourniture et l’acheminement d’électricité et 
services associés des PDL C-C4-UGAP 
Durée : 3 ans 

 

PREAMBULE 

Présentation du conseil municipal jeunes et échanges 

 

FINANCES 

2021-068 Décision modificative n°4 

Une décision modificative est proposée pour transférer des crédits sur le plan numérique, sur la Maison de 

l’enfance (isolation et huisserie) et l’achat du logiciel STUDEFFI. Le conseil municipal adopte cette décision à 

l’unanimité. 

 

ADMINISTRATION GENERALE 

2021-069 Allée des bords de Sarthe - Acquisition des parcelles AA159 et AA161 

L’allée des bords de Sarthe donne accès aux équipements sportifs municipaux et jouxte l’espace culturel de 
l’Eolienne. Considérant la présence de tous ces équipements, les places de stationnement sur cette zone peuvent 
manquer, notamment lors de rassemblements sportifs et festifs. 

 

PROCES VERBAL DU CONSEIL  

du Lundi 29 Novembre 2021 

OUVERTURE DE SEANCE A 19H00 



Afin d’y palier, le conseil municipal valide à l’unanimité l’acquisition des parcelles AA 159 et AA 161 pour un 

montant de 3309 euros. 

 

 

2021-070 Bilan d’activité de le Mans Métropole 

Le Conseil Municipal prend acte du bilan d'activité de Le Mans Métropole pour l'année 2020. 

 

ENFANCE 

2021-071 Multi accueil : Modification du règlement de fonctionnement 

Suite au dernier contrôle de la CAF sur le fonctionnement du multi accueil, des modifications ont dû être 
intégrées au règlement intérieur.  

Elles concernent :  

• les conditions d’accueil : contrat adapté aux besoins horaires des familles, suivi médical… 

• mais aussi les participations financières des familles : possibilité de poser une 6ème semaine de congés, 
rupture du contrat à la demande de la structure en cas de comportement inadapté de l’enfant à la vie en 
collectivité 

La réorganisation de l’équipe de direction, et l’arrivée du nouveau médecin référent, ont également été prises en 
compte dans ce nouveau règlement de fonctionnement. Cette modification est adoptée à l’unanimité par 
l’assemblée. 

 

2021-072 Accueil de jeunes enfants : reconduction de la convention partenariale avec la ville 

du Mans pour l’année 2022 

Dans le cadre des services qu'elles rendent à leurs habitants, la Ville du Mans et la Ville d'Arnage gèrent, entre 
autres, des haltes garderies et des multi-accueils. Des familles mancelles et arnageoises habitant à proximité de 
ces équipements, ou celles dont les activités professionnelles en sont proches, peuvent ainsi y inscrire leurs 
enfants. 
Une convention établie entre les deux collectivités soucieuses d'offrir des services de proximité à leurs habitants, 
permet de réserver réciproquement, et dans la mesure où la capacité d’accueil le permet, 4 places en accueil 
régulier, occasionnel ou d’urgence pour les habitants de l’autre collectivité. 
La convention partenariale est reconduite pour un an, soit jusqu’au 31 décembre 2022. Le conseil municipal 
adopte cette reconduction à l’unanimité. 
 

RESSOURCES HUMAINES 

2021-073 Participation financière à la protection sociale complémentaire des agents : 

revalorisation de la participation employeur au titre de la prévoyance 

Dans le cadre de la protection sociale complémentaire et plus particulièrement de la garantie maintien de salaire 
en cas d’arrêt de travail, le conseil municipal acte la revalorisation de la participation employeur prévoyance.  
Ainsi à compter du 1er décembre 2021, cette participation actuellement de 5€/mois passe à 8€/mois et sera 
versée au prorata du temps de travail sur présentation d’un certificat d’adhésion à une mutuelle labellisée. 
Le conseil municipal adopte cette revalorisation à l’unanimité.  
 
 
 
 



 

2021-074 Mise en place des 1607 heures au 01 Janvier 2022 

Depuis la loi n°2011-2 du 3 janvier 2001 relative à la résorption de l’emploi précaire et à la modernisation du 
recrutement dans la fonction publique ainsi qu’au temps de travail dans la fonction publique territoriale, la durée 
hebdomadaire de temps de travail est fixée à 35 heures par semaine, et la durée annuelle est de 1 607 heures. 
Cependant, les collectivités territoriales bénéficiaient, en application de l’article 7-1 de la loi n°84-53 du 26 janvier 
1984, de la possibilité de maintenir les régimes de travail mis en place antérieurement à l’entrée en vigueur de la 
loi n°2001-2 du 3 janvier 2001. 
 
La loi n°2019-828 du 6 août 2019 de transformation de la fonction publique a remis en cause cette possibilité. 
En effet, l’article 47 de ladite loi pose le principe de la suppression des régimes de temps de travail plus 
favorables, et l’obligation, à compter du 1er janvier 2022, des respecter la règle des 1607 h annuelles de travail. 
 
Suite à un travail de concertation entre la direction, les chefs de service, les chefs de subdivision, et les agents, le 
conseil municipal a établi les durées de travail et les cycle de travail de chaque service en fonction de la 
règlementation et des contraintes propres à chaque service, et abroge l’ensemble des régimes dérogatoires en la 
matière. 
 
Echanges sur cette question 
 
Mme Dubois précise que les 1607 heures ne sont pas une nouveauté. La loi date de 2001. 
 
Mme Houyel rappelle la volonté municipale d’une concertation avec les services et d’éviter la suppression pure et 
simple de deux jours de congés. 
Il était important d’associer les agents lors de ces réunions.  
 
Mme Dubois approuve cette démarche et met ainsi en exergue l’organisation proposée pour les services 
techniques ; organisation qui lui semble la plus adaptée.  
 
M. Cozic est satisfait de l’arrivée de cette décision. Certaines collectivités connaissent des difficultés face à cette 
problématique, le nombre de congés en jeu étant bien supérieur.  
 
M. Cozic s’interroge de la présence dans cette délibération du poste du collaborateur du maire. Il s’agit selon lui 
d’un poste politique dont l’organisation du temps de travail reste à la discrétion du maire.  
 
M. Brasseur remercie le personnel et les élus pour le travail accompli. Il regrette toutefois cette augmentation du 
temps de travail imposé par la Loi de Transformation de la Fonction Publique, loi contre laquelle le conseil 
municipal a formulé un vœu le 26 mai dernier.  
 
Les propositions permettent de conserver un cadre de travail acceptable avec les agents. 
M Brasseur regrette toutefois de voir les conditions salariales des agents se dégrader. Pour toutes ces raisons ci-
exposées, M Brasseur s’abstiendra de voter.  
 
Mme Sans attire l’attention de l’assemblée sur le fait qu’il n’est demandé aux agents de travailler plus mais 
simplement de réaliser les 1 607 heures de travail pour lesquels ils sont rémunérés.  
 
M. Cozic rappelle que l’objectif de cette loi est pour maintenir une égalité de traitement entre les agents quelle 
que soit la collectivité qui les emploie. 
Il rappelle aussi que le régime indemnitaire de la commune d’Arnage relève d’un niveau correct et qu’une prime de 
vacances est versée chaque année (seules trois collectivités en Sarthe offrent cet avantage) 
M. Cozic apprécie le fait qu’il y ait eu une concertation entre les agents et la direction.  
 
M. Brasseur fait remarquer que le versement de la prime annuelle de vacances déroge au principe d’équité entre 
les collectivités.  



Mme Lusson souligne que cette décision permet à la commune d’être conforme à la loi mais que les agents 
perdent un acquis.   
 
Après échange, le conseil municipal adopté cette délibération. 
M. Brasseur s’est abstenu.  
 
 
La séance du Conseil municipal est levée à 22h. 


